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DOSSIER DE PRESSE

SOUS EMBARGO JUSQU’AU PRONONCE DU DISCOURS

Synthèse

1) Depuis 18 mois, les réformes engagées visent à rattraper le retard pris par la France.

· Un investissement insuffisant qui pèse sur la croissance ;

· Un retard de compétitivité qui se traduit par un déficit commercial croissant et l’affaiblissement de nombreuses industries pourtant stratégiques.

· Un retard dans l’adaptation de notre mode de développement qui nous expose à la dépendance énergétique, comme l’a montré l’impact de la hausse des prix de l’énergie sur le pouvoir d’achat au cours des 6 premiers mois de l’année.

2) La crise financière puis économique est aussi une opportunité pour rattraper ce retard.

· La crise financière a imposé que l’Etat agisse vite et fort, avec toute l’Europe, pour éviter la paralysie puis la faillite du système financier. Les mesures nécessaires ont été prises et sont en cours de mise en œuvre. Elles doivent encore être renforcées ;

· La confirmation d’un ralentissement de l’activité à court terme impose de soutenir l’activité et l’emploi par des mesures fortes, mais ciblées et ayant l’impact le plus rapide possible. La relance par l’investissement permet d’atteindre cet objectif pour rattraper notre retard de compétitivité.

3) Le plan de relance traduit cette priorité en faveur de l’investissement.

Deux décisions importantes avaient déjà été prises avant l’annonce du plan de relance : 

· La réforme de la taxe professionnelle, pour diminuer les coûts de production, en supprimant une charge assise sur la valeur des investissements. L’exonération des investissements réalisés entre octobre 2008 et le 1er janvier 2010 aura un effet immédiat sur l’économie.

· La création du Fonds stratégique d’investissement, pour investir dans le développement des entreprises à un moment où les marchés sont défaillants et certaines sociétés plus vulnérables du fait de la forte baisse de la valeur des actifs.

Le plan annoncé aujourd’hui complète ces mesures :

· Augmentation de 4 milliards des investissements des grandes entreprises publiques pour moderniser et développer les réseaux dont elles ont la charge dans le domaine ferroviaire, énergétique et des services postaux. Les entreprises publiques en assureront le financement comme c’est le cas aujourd’hui.

· Augmentation de 4 milliards des investissements directs de l’Etat dans des domaines stratégiques (développement durable, enseignement supérieur et recherche, industries de défense).

· Soutien de l’Etat à l’investissement des collectivités locales, via le remboursement anticipé et définitif du Fonds de compensation de la TVA à celles des collectivités qui accepteront d’investir plus. Ce versement est estimé à 2,5 milliards d’euros.

· Construction ou acquisition de 100 000 logements sociaux ou intermédiaires supplémentaires en 2009 et 2010 (y compris les 30 000 en VEFA annoncés le 1er octobre dernier), et doublement du prêt à taux zéro pour les acquisitions de logement neuf en 2009 pour soutenir le secteur du logement, clé pour l’emploi.

· Mise en place d’une "prime à la casse" lors du retrait du marché d’une voiture de plus de 10 ans, pour soutenir l’industrie automobile, qui bénéficiera également de mesures structurelles à la condition d’engagements industriels forts.

· Accélération par l’Etat de 11,5 milliards dus à l’économie, pour que les entreprises trouvent dans les prochains mois un complément de financement qui leur fait souvent défaut aujourd’hui pour assurer leur trésorerie ou boucler un plan de financement.

Plus d’investissement, c’est plus d’activité, de valeur ajoutée et d’emplois sur notre sol, là où une relance de la consommation se perdrait en grande partie dans les importations.

4) Des politiques de l’emploi renforcées

· Les petites entreprises sont particulièrement fragilisées par la crise car elles n'ont pas toujours les ressources pour faire face aux imprévus. Pour les aider l à passer la crise et les encourager à recruter, toutes les nouvelles embauches que les entreprises de moins de 10 salariés réaliseront l'année prochaine seront aidées pour 2009 à hauteur de l’intégralité des charges patronales au niveau du SMIC. 

· La crise va entraîner dans les mois qui viennent des besoins accrus pour financer les nouvelles politiques actives de l'emploi. Pour y faire face, une dotation supplémentaire de 500 M€ sera prévue en loi de finances rectificative.

5) Une exigence de justice à l’égard de ceux qui sont les plus fragiles dans la crise. 

Le revenu de solidarité active, entré dans notre droit le 1er décembre, commencera à porter ses fruits dès le 1er juin 2009 en offrant une réponse structurelle pour l’emploi et contre la pauvreté. Une prime exceptionnelle de 200 euros pour ses bénéficiaires permettra d’anticiper le RSA au 1er semestre. Elle sera versée à près de 4 millions de personnes, en une fois, en avril 2009.

6) Le plan de relance répond aux besoins économiques sans renoncer aux objectifs financiers de l’Etat.

L’impact sur la conjoncture à court terme sera fonction de la rapidité d’exécution du plan. 75% des montants qui seront injectés dans l’économie devraient avoir un effet dés 2009. Ceci sera rendu possible par une puissante simplification des procédures dans le domaine de la commande publique et de l’urbanisme.

L’hypothèse centrale évalue l’impact sur la croissance à + 0,8 point de PIB.

7) L’impact sur les finances publiques est maîtrisé et concentré sur 2009

· La programmation des finances publiques sera amendée par une loi de finances rectificative. Les dépenses qui ne sont pas reconductibles pèseront sur les déficits de la seule année  2009 et les investissements accélérés en 2009 et 2010 seront retirés de la programmation des années suivantes ;

· Le plan amplifie l’effort de redéploiement engagé depuis 18 mois consistant à réduire les frais de fonctionnement et d’intervention des administrations afin de dégager des moyens pour les investissements. 

En 2009, l’augmentation du déficit devrait être de l’ordre de 0,8 point de PIB. Dès 2010, cet impact sera marginal. Dans ces conditions, l’objectif de déficit en 2012 tel qu’il est présenté dans la loi de programmation des finances publiques est maintenu, voire sera légèrement amélioré. 

8) Un effort particulier est engagé pour assurer une exécution exemplaire du plan de relance

· Un responsable de niveau ministériel sera désigné pour l’exécution de ce plan, notamment pour ce qui concerne le programme d’investissement.

· Un budget dédié sera mis en place dans une loi de finances rectificative qui sera adoptée par le premier Conseil des ministres de l’année 2009. Il pourra ainsi être vérifié que les moyens correspondants sont effectivement engagés et qu’ils n’interfèrent pas avec les opérations courantes des administrations. Les moyens non utilisés seront annulés fin 2010.

· Les procédures qui allongent les délais d’exécution des programmes et des marchés publics seront aménagées. Quand ces procédures sont de niveau réglementaire, les nouvelles dispositions seront adoptées début janvier 2009. Celles de niveau législatif seront adoptées dans les mêmes délais que la loi de finances rectificative.
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Effort exceptionnel de 4 Mds €

pour les investissements de l’Etat


Comment les investissements supplémentaires de l’Etat ont-ils été ciblés ? 

· Quatre secteurs sont concernés : les investissements et les équipements structurants, l’enseignement supérieur – recherche, les équipements de défense et de sécurité et le patrimoine. 

· Deux critères de choix : 

· Les priorités du gouvernement en matière d’équipement et de modernisation du pays, comme l’enseignement supérieur – recherche, la Défense et le volet infrastructures du Grenelle de l'Environnement ; 

· Les domaines où l’effet économique des investissements est maximal en termes d’emploi et d’activité sur l’ensemble du territoire : le bâtiment et les travaux publics, les industries de défense, l’automobile. 

· Une part significative de l’effort supplémentaire d’investissement résultera de l’accélération des contrats de projets Etat-Région (CPER), à hauteur de 400 M€ sur l’année 2009, soit le quart d’une tranche annuelle de CPER. Il s’agira essentiellement de moyens supplémentaires sur les volets ferroviaire (150 M€) et universitaire (200 M€). Ces investissements de l’Etat possèdent, en outre, la particularité de déclencher d’autres investissements, notamment des collectivités locales, avec un effet de levier généralement autour de 3.

· Un soin particulier a été apporté à l’équité territoriale dans la conception de la relance des investissements publics, afin que chaque territoire de France tire partie de l’effort exceptionnel d’investissement réalisé par l’Etat. Au-delà de l’application générale des politiques d’investissement, les régions marquées par un déficit d’équipements comme la Corse et l’Outre-mer, bénéficieront d’une attention spécifique.

Première priorité : les infrastructures et les équipements structurants   

Au total, 1,4 Mds € supplémentaires seront consacrés l’an prochain aux infrastructures et aux équipements structurants, ce qui comprend les investissements suivants : 

· 500 M€ en faveur des infrastructures et équipements durables, dans le cadre du Grenelle de l'Environnement : au-delà des investissements actuellement en cours comme la ligne à grande vitesse (LGV) Rhin-Rhône, les travaux de régénération et les aménagements ferroviaires inscrits dans les CPER seront relancés pour un montant de 250 M€. Ce programme porterait notamment sur :

· Des travaux de régénération en Midi-Pyrénées (Castres-Mazamet), en Auvergne (Clermont-Le Puy), en PACA (Alpes-Aix-Briançon), en Aquitaine (Pau-Oloron) et en Limousin (Limoges-Guéret) ;

· Des travaux nécessaires à l’arrivée des TGV en Aquitaine (capacité Bordeaux-Espagne), en Bretagne (Rennes-Brest, Rennes-Quimper) et en Alsace (raccordement court de Mulhouse) ;

· Des travaux de développement en Rhône-Alpes (sillon Alpin Sud), en PACA (Antibes-Cagnes-Nice et Marseille-Aubagne-Toulon) en Poitou-Charentes (Angoulême-Saintes) et en région Centre (électrification de Bourges-Saincaize) ;

· La réouverture de la ligne Nantes-Chateaubriant.

Par ailleurs, 70 M€ seront mobilisés pour réaliser les acquisitions foncières et les travaux préparatoires nécessaires à l’accélération des grands projets majeurs d’infrastructures, dont la LGV Bretagne-Pays de Loire, la seconde phase du TGV Est, le Canal Seine Nord Europe, etc. 

100 M€ seront mobilisés l’an prochain afin de réaliser des travaux d’entretien fluvial et de reconstruction de barrages (sur l’Oise et sur la Seine à Chatou notamment) prêts à partir. Sur le volet maritime, 50 M€ de travaux supplémentaires seront également prévus l’an prochain pour remettre à niveau l’entretien portuaire.

Enfin, 30 M€ de plus seront consacrés à l’agriculture durable et à la modernisation des exploitations agricoles, pour y développer notamment la méthanisation et le recours aux énergies renouvelables.

· 400 M€ seront, par ailleurs, consacrés à de l’entretien routier et à l’accélération de la réalisation des programmes de modernisation des itinéraires routiers (PDMI), c’est-à-dire de voies et d’aménagements jugés nécessaires pour des raisons de sécurité ou d’aménagement du territoire. 

· Plus de 200 M€ seront dévolus à la mise en œuvre d’un plan d’équipement rapide, sur l’année 2009, en crèches, en maisons de retraite et en unités nouvelles pour malades difficiles destinées aux hôpitaux psychiatriques français. 

· 250 M€ supplémentaires seront enfin fléchés directement vers des projets d’intérêt général dans les territoires notamment outre-mer : 100 M€ seront consacrés au fonds national d’aménagement du territoire (FNADT) afin d’honorer dès l’an prochain la totalité des engagements de l’Etat et pour financer de nouveaux projets. 

· 135 M€ seront, par ailleurs, consacrés spécifiquement à l’outre-mer, afin de financer les engagements de l’Etat dans le cadre des contrats de projets et de soutenir des initiatives nouvelles d’investissement (développement durable à la Réunion et en Nouvelle-Calédonie, plan de prévention des séismes aux Antilles, constructions scolaires en Guyane) qui trouveront leur place début 2009 dans le cadre du fonds exceptionnel d’investissement. 

Deuxième priorité : l’enseignement supérieur et la recherche 

L’enseignement supérieur et la recherche constituent une priorité majeure de l’action gouvernementale. La mission budgétaire « enseignement supérieur et recherche » doit déjà bénéficier d’un concours de 76 Mds € (fonctionnement, rémunérations et investissements confondus) sur les trois années à venir, afin de mener à bien les grands chantiers, que sont l’autonomie des universités, la réforme du financement de la recherche et le plan Campus.

Cette priorité bénéficiera l’an prochain d’un nouveau renforcement de ses moyens d’investissement à hauteur de près de 700 M€.

Les travaux associés aux différents chantiers universitaires seront accélérés chaque fois que cela sera possible et les délais liés aux procédures, notamment pour le plan Campus, seront réduits au strict minimum. A ce titre, 75 M€ supplémentaires seront mobilisés pour réaliser au plus vite toutes les études nécessaires à l’accélération du plan Campus.

Par ailleurs, le plan de relance permettra de :

· Remettre à niveau l’immobilier universitaire en termes à la fois de sécurité mais aussi d’accessibilité pour les personnes handicapées, grâce à 170 M€ supplémentaires pour la seule année 2009 ;

· Accélérer la mise en œuvre des volets universitaires de CPER sur des constructions universitaires dans les territoires, l’avancement du chantier majeur du Campus de Jussieu et de nouvelles constructions de logements étudiants, en mobilisant au total 260 M€.  

· Renforcer les moyens d’investissement sur plusieurs grands équipements de recherche  (synchrotron Soleil, ITER, CEA, CNRS notamment) et sur la flotte française de recherche, à hauteur de 46 M€ ;

· Développer la recherche dans les bureaux d’études et les centres de recherche français sur les technologies de défense, grâce à une dotation complémentaire de 180 M€. Cet effort renforcera la compétitivité de nos entreprises dans des secteurs clés pour l’exportation comme l’aéronautique, l’électronique, la sécurité des systèmes d’information et les matériaux innovants. Il permettra de consolider l’activité des bureaux d’études et leurs emplois à forte valeur ajoutée, tout en constituant des investissements d’avenir susceptibles de retombées dans le secteur civil.

Troisième priorité : les équipements de défense et de sécurité 

Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a permis de redéfinir le modèle militaire de notre pays et de réviser en profondeur la programmation de nos équipements de défense, ce que traduira prochainement le projet de loi de programmation militaire.

En cohérence totale avec ces travaux, le plan de relance proposera de consacrer 1,4 Mds € de crédits d’investissement supplémentaires (35% des moyens dédiés à la relance par l’investissement) à l’accélération de la mise en œuvre de nos programmes d’armement. La répartition détaillée des investissements supplémentaires sera précisée ultérieurement. 

Enfin, s’agissant de l’équipement des forces de sécurité intérieure (Police nationale et Gendarmerie), leur équipement en véhicules modernes, plus propres et moins consommateurs en énergie sera accéléré, grâce à la mobilisation de 100 M€ supplémentaires. 

Quatrième priorité : le patrimoine de l’Etat

L’accroissement des moyens d’investissement de l’Etat, au titre de l’année 2009, permettra la relance des travaux d’entretien et de rénovation de l’ensemble du patrimoine de l’Etat.  Près de 650 M€ seront consacrés à un nombre important d’opérations sur le territoire, dont les retombées économiques seront immédiates :

· 100 M€ supplémentaires seront alloués à la Culture et au patrimoine historique, à la fois à des travaux prévus sur quelques grands établissements culturels (MUCEM, Archives nationales, Versailles, etc.) et à plus de 150 opérations de rénovation sur des monuments historiques situés dans chaque région de France. Par rapport aux crédits prévus en 2009 sur le budget d’investissement du ministère de la Culture, le plan de relance se traduira par une majoration voisine de +25%. La totalité de ces opérations s’adresseront à des artisans et des entreprises locales spécialisées du bâtiment. 

· 80 M€ pour le ministère de la Justice, afin de conduire les travaux de rénovation nécessaires (55 M€) sur les prisons, les maisons d’arrêt et les palais de justice, mais aussi pour accélérer le programme triennale visant à la création de 1 700 places de quartiers de court séjour sur les trois années à venir. 

· 245 M€ au titre de l’immobilier de la Défense en accompagnement des restructurations militaires. Le ministère de la défense est le premier gestionnaire immobilier de l’Etat. Son parc immobilier va connaître un bouleversement de grande ampleur lié à la réorganisation des implantations militaires. Ces dépenses représentent des chantiers confiés à des PME de proximité dans tous les domaines du bâtiment et des travaux publics (toiture, plomberie, électricité, peinture…). Ce plan inclut notamment l’entretien et la remise aux normes des sites militaires à hauteur de 50 M€, l’accélération d’opérations immobilières en cours, à hauteur de 140 M€ mais aussi le financement du plan de mise aux normes relatif au Grenelle de l’environnement pour 35 M€, et des opérations de dépollution pour 10 M€. 

· 220 M€ de dotation exceptionnelle sur un programme « Etat exemplaire » permettant à l’Etat de conduire des opérations exemplaires, sur l’ensemble de son patrimoine, en matière de rénovation thermique ou d’accessibilité pour les personnes handicapées. Ce fonds sera ouvert à l’ensemble des ministères, à l’exception de l’Enseignement Supérieur – Recherche dont les crédits ouverts par le plan de relance prévoiront déjà les moyens nécessaires au développement de l’accessibilité. 

Afin de poursuivre la réhabilitation des friches industrielles et urbaines, 20 M€ seront mobilisés, via l’ADEME, pour des opérations de dépollutions prêtes à être réalisées au cours de l’année 2009.

Tableau récapitulatif

Priorités
Mds d'€
Description sommaire

1. Infrastructures - équipements structurants
1,4
 

Dont routes
0,4
Entretien et accélération des routes prévues

Dont infrastructures du Grenelle de l'Environnement 
0,5
Régénération ferroviaire, entretien fluvial et portuaire, accélération de nouvelles LGV

Dont crèches, maisons de retraite, hôpitaux
0,2
Accélération des constructions en 2009

Dont Outremer
0,2
Fonds exceptionnel d'investissement pour l’outre-mer

2. Recherche et enseignement supérieur
0,7
Recherche, constructions universitaires

3. Equipements de défense et de sécurité
1,4
Accélération des programmes d'équipement

4. Patrimoine
0,6


Dont fonds « Etat exemplaire »
0,2
Rénovation énergétique et entretien des bâtiments de l'Etat, adaptation aux personnes handicapées

Dont patrimoine historique
0,1
Rénovation des monuments historiques

Total
4,0
 

Effort exceptionnel d’investissement 
des entreprises publiques


En quoi consisteront ces investissements ?

EDF investira 2,5 Md€ de plus qu’en 2008. L’essentiel sera investi dans la production, dont en particulier 300 M€ dans les énergies renouvelables et 300 M€ dans les DOM. Le reste sera investi dans le réseau de transport et le réseau de distribution, ou dans l’outil industriel français pour répondre aux demandes à l’international.

GDF Suez investira 200 M€ additionnels dans ses activités de transport et de distribution de gaz en France.

La RATP investira 450 M€ additionnels pour renouveler et compléter son matériel roulant, améliorer l’accessibilité de ses stations, les rénover et les moderniser.

La SNCF prévoit une hausse de 300 M€ de ses investissement par rapport à un effort 2008 déjà très élevé. Cet effort se portera sur le matériel roulant, l'accélération des investissements de rénovation et de modernisation des gares, les économies d’énergie, et les systèmes d’information.

La Poste investira 600 M€ additionnels, essentiellement dans l’amélioration de l’accueil dans les bureaux de poste mais aussi dans la rénovation énergétique de ses bâtiments.

Soutien à l’investissement 
des collectivités locales

Le budget 2009 prévoit déjà un soutien important à l’investissement des collectivités locales, qui représente 72% de l’investissement public

· Le principal instrument de l’Etat en matière de soutien à l’investissement des collectivités locales est le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), qui reverse, avec deux ans de décalage, 15,482% des investissements à chaque collectivité. Pour les intercommunalités, les versements interviennent l’année même.

· Dans le budget 2009, le FCTVA est prévu à près de 5,9 Mds d’€, en progression de près de 13%. Cette dotation abonde sur la section d’investissement des collectivités.

Pour soutenir les investissements des collectivités locales, une avance sur le versement du FCTVA sera mise en place

· Elle concernera le FCTVA dû au titre des investissements réalisés en 2009.

· Cette mesure sera soumise à contractualisation avec le Préfet et conditionnée à l'effort d'investissement des collectivités en 2009. L’Etat veillera ainsi à ce que cette ressource supplémentaire soutienne l’activité au cours de l’année 2009.

· 2,5 Mds d’€ pourraient être mobilisés au titre de cette mesure.

· Ses modalités seront discutées avec les représentants des collectivités locales lors d’une prochaine conférence nationale des exécutifs.

Modalités de mise en œuvre

· L’anticipation du versement du FCTVA sera prévue par la loi de finances rectificative en janvier prochain.

Soutien renforcé de l’Etat

aux grands projets structurants


[image: image2]
De nombreux grands projets doivent être lancés prochainement 

· Des investissements privés considérables sont attendus à court et moyen terme dans les transports, l’immobilier et les énergies renouvelables : 

· Plusieurs appels à concessions sont prêts dans le domaine routier et ferroviaire avec notamment la LGV Sud Europe Atlantique (Tours-Bordeaux) d’un montant voisin de 7 Mds€ ;

· Certains partenariats public-privé (PPP) sont désormais très avancés. A court et moyen terme, plusieurs opérations de tailles diverses se profilent, comme la LGV Bretagne-Pays de Loire le Canal Seine Nord Europe, le plan Campus, ou la réfection de barrages / équipements en microcentrales de VNF. 

Au total, le besoin de financement des PPP et des concessions attendues excèdent les 
15 milliards d’euros sur les toutes prochaines années.

Le contexte financier actuel menace l’aboutissement de certains grands projets

La crise financière risque d’aboutir à un sérieux blocage du montage des PPP et des concessions, dans la mesure où  les projets en cours d’attribution ont  été évalués et sélectionnés sur des bases de conditions de financement qui ont brutalement changé. 

Sont  plus particulièrement concernés les projets en fin de dialogue compétitif  approchant  du stade  de la remise d’une offre finale engageante par les candidats et surtout les projets dont l’appel public à concurrence est  programmé prochainement.

Le recours au PPP et à la concession reste une formule intéressante pour accompagner l’effort public d’investissement. Même s’il s’agit de projets encore en phase « amont », la remise en cause de leurs délais irait à l’encontre des objectifs d’investissement de l’Etat, poursuivis tant au travers du Grenelle de l'Environnement que dans le plan de relance d’aujourd’hui.

L’engagement de l’Etat pour permettre la réalisation des grands projets

Il est proposé de mettre en place un mécanisme permettant de débloquer les financements prévus : l’Etat pourra, en fonction d’une analyse au cas par cas des projets, apporter une garantie à la dette émise par la société porteuse du projet. Cette garantie sera partielle et les financeurs garderont en tout état de cause une partie significative du risque de financement du projet, mais ce risque sera réduit. Cela permettra aux banques de prêter des montants supérieurs et de demander des taux d’intérêt moins élevés.

Le Gouvernement proposera au Parlement de lui ouvrir la possibilité d’accorder ce type de garanties jusqu’à concurrence de 8 milliards d’euros en 2009.

L’appui apporté par les fonds d’épargne au financement des grands projets

Les fonds d’épargne (livret A et livret de développement durable) placés sous la gestion de la Caisse des Dépôts pourront être utilisés pour des prêts au financement de ces projets. Ces prêts seront accordés soit aux sociétés porteuses du projet, soit aux collectivités locales qui versent des subventions d’investissement, par exemple sur les lignes à grande vitesse. 

Financement des PME

Point d’avancement sur le plan PME du 4 octobre

· Les mesures en faveur du financement des PME annoncées le 4 octobre dernier concernent au total 22 Mds€ de prêts dont 5 Mds€ garantis ou à réaliser par OSEO. Ce plan, complété par le dispositif de médiation du crédit et par un nouveau mécanisme d’assurance crédit publique et à court terme par un mécanisme d’affacturage pour les TPE, constitue une première réponse aux besoins de financement des entreprises.

Mesures complémentaires

· Les demandes des entreprises restent très fortes. Il est donc proposé de compléter le plan PME à hauteur de 4 Mds€ de prêts, au travers d’un nouveau renforcement des interventions d’OSEO et d’augmenter les interventions à destination des artisans et des activités de proximité :

· doublement du fonds de garantie d’OSEO destiné à garantir la consolidation sur moyen et long terme des prêts à court terme aux PME (2 Md€ de prêts contre 1 Md€ prévu pour l’instant) ;

· mise en place d’une garantie OSEO ciblée sur les financements bancaires à court terme (2 Mds€ de prêts) ;

· extension des interventions d’OSEO à des entreprises de taille intermédiaire : dans l’attente d'un assouplissement des règles européennes annoncée par la Commission dans sa communication du 26 novembre, la garantie OSEO au seuil permet déjà de couvrir jusqu'à 80% des prêts d’un montant maximum de 1,5 M€ par entreprise, quelle que soit la taille de l'entreprise ;

· augmentation des capacités d’intervention de la société de caution mutuelle de l’artisanat et des activités de proximité, en complément des interventions d’OSEO.

Impact/coût

· 200 M€ de dotations budgétaires pour 4 milliards de prêts complémentaires.

· 25 M€ de fonds propres apportés à la SIAGI pour garantir 120 M€ supplémentaires en 2009 et encore 110 M€ de plus en 2010 à l’attention des petits artisans et commerçants.

Bilan au 1er décembre des mesures prises en application du plan de soutien aux PME (octobre 2008)


Mesure
Mise en œuvre
Effets

Plan PME du 2 octobre
2 Md€ 
garantie classique
Souscription immédiate 


Prévisionnel 2008 : +600 M€ (soit 6,6 Md€)




1 Md€
fonds de renforcement de trésorerie des PME
Convention signée le 23 octobre

Commercialisation effective à cette date
Prévision 2008 : + 100 M€ pour 700 PME 




2 Md€ 
cofinancement classique
Souscription immédiate

Lettre du Ministre à la CDC signée le 2 décembre

Première tranche de refinancement immédiat de 500 M€, puis tranche de 500 M€ tous les 6 mois
Prévision 2008 : + 200 M€ de nouveaux prêts




17 Md€
épargne réglementée
7,5 Md€ transférés le 15 octobre

9,3 Md€ transférés le 21 octobre

Convention sur l’emploi du LEP signée le 21 octobre
Observatoire du crédit publié le 8 décembre

Autres
Assurance-crédit
Discours du Président de la République du 23 octobre

Dispositif annoncé le 27 novembre
Opérationnel le 8 décembre

Accompagnement
Parrain PME
Circulaire du Ministre du 8 octobre
Au 21 novembre : 1 500 entreprises contactées


Numéro Azur OSEO
Ouvert depuis le 9 octobre
Au 2 décembre : 16 000 appels (sur numéro dédié et directs), environ la moitié pour des informations


Suivi départemental
Circulaire du Premier Ministre du 22 octobre 

Réunions des commissions départementales
Synthèses régionales remontées le 21 novembre


Médiateur du crédit
Discours du Président de la République du 23 octobre

Présentation du dispositif le 7 novembre

Ouverture du site internet le 14 novembre
Au 28 novembre :

- 1 500 demandes d’intervention reçues

- 690 dossiers en cours d’examen

- 345 dossiers clôturés

- taux de médiation réussie de 55 %

Remboursement par l’Etat 
de dettes sur l’économie

Dans la conjoncture actuelle, le remboursement immédiat par l’Etat des dettes qu’il doit aux acteurs économiques est essentiel

· Ces sommes seront versées à un moment où l’accès au financement des entreprises est rendu plus difficile par la crise financière.

· Les ressources de trésorerie prennent donc une importance particulière car l’argent qui est ainsi remboursé de manière anticipée peut être celui qui permet un investissement ou évite la faillite de l’entreprise.

· Ces mesures sont neutres pour les finances publiques à moyen terme.

Les dettes de l’Etat en matière de crédit impôt recherche (CIR) seront apurées en 2009

· Actuellement, les entreprises qui bénéficient d’un crédit impôt recherche du fait de leur investissement dans la recherche et qui ne peuvent pas l’imputer sur leur bénéfice parce qu’il est trop faible ou inexistant ne sont remboursées qu’avec un décalage de trois ans (à l’exception des jeunes entreprises innovantes et des « gazelles »).

· Le crédit d’impôt recherche dû au titre des années antérieures sera intégralement restitué dès le début 2009, ce qui représente 3,8 Mds d’€. 

· Ce remboursement concernera en priorité les entreprises déficitaires ou faiblement bénéficiaires qui ont une activité de recherche. Concrètement, il bénéficiera à près de 5 000 entreprises, dont plus de 90% de PME, appartenant notamment aux secteurs des services et de l’industrie. 

Les reports en arrière de déficits d’impôt sur les sociétés seront remboursés par anticipation en 2009

· Actuellement, les entreprises peuvent imputer leurs déficits sur leurs bénéfices des trois années antérieures pour lisser leur imposition sur les bénéfices. Néanmoins, la créance qui en naît pour l’Etat n’est remboursable qu’au terme d’un délai de 5 années.

· En 2009, l’Etat remboursera aux entreprises l’ensemble des créances que détiennent les entreprises à ce titre, soit 1,8 Mds d’€.

· Les entreprises concernées, au nombre d’environ 16 000, sont en quasi-totalité des PME. Il s’agit par construction d’entreprises qui, après avoir réalisé des bénéfices au titre desquels elles ont payé l’impôt, sont devenues déficitaires. Cette mesure de trésorerie améliorera donc la situation financière des entreprises touchées par un ralentissement de leur activité.

Les excédents d’acomptes d’impôt sur les sociétés seront remboursés plus rapidement en 2009

· Les entreprises ont déjà la faculté de limiter leurs acomptes d’IS. Lorsqu’elles s’aperçoivent qu’elles ont néanmoins versé plus qu’elles ne devaient, le trop perçu leur est remboursé au mois d’avril, au moment de leur déclaration d’IS.

· A titre exceptionnel en 2009, ce versement pourra être demandé dès le mois de janvier au lieu du mois d'avril.

· L’an dernier, ces excédents s’élevaient à 4 Mds d’€ environ. Compte tenu du ralentissement de fin d’année 2008, ils pourraient être supérieurs cette année.

· Néanmoins, s’agissant d’une mesure qui n’a pas d’effet budgétaire, elle n’est pas comptabilisée dans le chiffrage total du plan.

Mensualisation du remboursement de la TVA

· Lorsqu’elles ont facturé moins de TVA qu’elles n’en ont collecté, les entreprises ont une créance sur le Trésor qui est remboursable. Ce remboursement est en principe annuel. Par dérogation (qui concerne néanmoins plus de la moitié des cas), il peut être trimestriel.

· Cette règle du trimestre créditeur pèse sur la trésorerie des entreprises. Elle sera modifiée au profit d’une règle du mois créditeur, qui sera ouverte sur option à toutes les entreprises soumises au régime normal d’imposition.

· Les entreprises créditrices bénéficieront donc dès le 1er trimestre 2009 d’un effet de trésorerie positif estimé à 3,6 Mds d’€. Sont concernées plus de 82 000 entreprises dont 81 000 PME appartenant notamment aux secteurs de l’industrie, des services, de l’agro-alimentaire et de l’immobilier.

· Cette mesure sera pérenne pour ne pas engendrer de complexité pour les entreprises, mais n’engendrera un surcoût pour les finances publiques qu’en 2009.

Paiement des dettes de l’Etat envers les fournisseurs dans le secteur de la Défense

· Pour faire face aux difficultés de trésorerie que connaissent les PME, l’Etat paiera dès le début de l’année l’intégralité des sommes dues par ministère de la Défense aux petites et moyennes entreprises. Cette accélération des paiements  représentera un cout de 500 M€ en 2009. S’agissant d’entreprises innovantes la plupart du temps, ce paiement leur permettra de continuer leur effort de recherche.

Modalités de mise en œuvre

· Les mesures concernant le crédit impôt recherche et les reports déficitaires d’impôt sur les sociétés seront présentées au Parlement dans le cadre du collectif budgétaire de fin d’année ou de la loi de finances rectificative présentée en janvier au Parlement.

· L’anticipation du remboursement des excédents sur les acomptes d’impôts sur les sociétés fera l’objet d’une instruction du Ministre du Budget.

· La mensualisation du remboursement de la TVA fera l’objet d’un décret en Conseil d’Etat qui sera adopté avant la fin de l’année. 

· Le paiement immédiat des sommes dues aux PME par le ministère de la Défense sera assuré par une autorisation de consommation de crédits reportés au-delà de la loi de finances initiales.

Mise en place d’un amortissement accéléré des investissements réalisés en 2009

Un amortissement accéléré incitera les entreprises à investir en 2009

· L’amortissement dégressif, destiné d’abord aux entreprises industrielles, a été étendu aux entreprises commerciales possédant des immobilisations de type industriel. 

· Les coefficients d’amortissement dégressif actuels seront augmentés d’un demi-point. Ainsi, le coefficient sera porté à 1.75 pour les biens dont la durée normale d’utilisation est de trois ou quatre ans (matériels informatiques par exemple), 2.25 pour les biens dont la durée normale d’utilisation s’élève à cinq ou six ans et 2.75 pour les biens dont la durée d’utilisation excède six ans (matériels et outillages industriels, matériels de transport, immeubles hôteliers…).

· S’agissant d’une mesure visant à accélérer l’amortissement de c